
Les dépenses des régimes obligatoires de base de Sécu-
rité sociale représentaient en 2023 un ensemble de 665,9 
milliards d’euros (total des dépenses corrigées des trans-
ferts entre les branches). 

Les deux premiers postes : retraite et santé

Les deux premiers postes de dépenses sont la vieillesse 
(43  %) et la maladie (37 %). Leur importance budgétaire 
permet de comprendre pourquoi les gouvernements suc-
cessifs cherchent à tout prix à remettre en cause le sys-
tème de retraite et à contrôler toujours plus les dépenses 
de santé.

Les branches famille (9 %), autonomie (6 %) et accidents du 
travail et maladies professionnelles (2 %), bien que moins 
importantes budgétairement, n’en demeurent pas moins 
importantes pour les travailleur·ses.

Derrière la dépense : la réponse aux besoins 
et des salaires

Ces sommes importantes ne sont pas des « dépenses inu-
tiles » ou une « charge pour le pays » comme le présente 
la rhétorique patronale et gouvernementale. Elles per-
mettent chaque jour :
• d’assurer le salaire de celles et ceux qui travaillent 

dans tous les services financés par la Sécurité sociale 
(CPAM, CAF…) ; 

• les revenus qui permettent à celles et ceux qui sont à la 
retraite ou malades de continuer à vivre ; 

• les prises en charges des soins pour la population en 
cas de maladie, d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle, de voir sa perte d’autonomie prise en 
charge ou d’assurer les services aux familles (presta-
tions familiales, petite enfance, jeunesse, parentalité).
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Source : Commission des comptes de la Sécurité sociale (CCSS) 2025.
Note de lecture : champs ROBSS – Dépenses non consolidées des transferts entre les branches, le total est donc supérieur au total présenté 
ci-dessous.
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